COMMENTAIRES DU CANADA SUR LA VERSION PRÉLIMINAIRE DES LIGNES DIRECTRICES D’IMPLANTATION DU SECOND PROTOCOLE DE LA CONVENTION DE LA HAYE 1954 (version du 21 août en après-midi)
Le Canada considère que la version préliminaire actuelle représente une nette amélioration sur le texte original de départ et à cet effet, fait part de sa reconnaissance au Bureau du Comité de protection des biens culturels en cas de conflit armé pour ses efforts. Dans sa forme comme dans son contenu, la présente version permet encore mieux l’établissement de lignes directrices que la version antérieure.  
Le Canada aimerait exprimer trois observations ou recommandations d’amendement spécifiques.  

1.  Section 3.1.1.1 – Critères de détermination de « première importance pour l’humanité » 
Le Canada est en faveur de l’utilisation, dans la version préliminaire actuelle, du modèle offert par les Lignes directrices d’implantation de la Convention sur le patrimoine mondial de 1972, en matière de critères à utiliser afin de déterminer si un bien culturel est « de première importance pour l’humanité ». Cependant, selon la version actuelle, les biens culturels qui respectent seulement le critère d’unicité pourraient, sur cette base uniquement, être considérés « de première importance pour l’humanité ». Le Canada considère que ce ne serait pas approprié.  
Il semblerait plutôt préférable, afin de déterminer s’il est « de première importance pour l’humanité », que tout bien candidat (qu’il soit unique ou non) doive respecter le critère de « valeur universelle exceptionnelle » et le critère voulant que sa destruction entraîne une perte irréparable pour l’humanité.  
Pour ce faire, le Canada recommande que la Section 3.1.1.1 soit révisée comme suit :

« Le Comité considère un bien culturel comme étant « de première importance pour l’humanité » s’il respecte les deux critères suivants :
a.  il possède une valeur universelle exceptionnelle; et
b.  sa destruction du bien culturel entraînerait une perte irréparable pour l’humanité. » 
Ainsi, le texte explicatif subséquent portant sur le critère d’unicité devrait être supprimé. 
2.  Section 3.5 – Utilisation de l’emblème
Le point de vue du Canada au sujet de l’emblème veut que, parce que le Second Protocole ne fait aucune référence à l’emblème et que les dispositions spécifiant son utilisation n’apparaissent que dans la Convention elle-même, il soit hors de la juridiction des États-parties au Second Protocole de décider unilatéralement d’utiliser l’emblème de quelque façon que ce soit. Ainsi, nous croyons que les Lignes directrices d’implantation du Second Protocole ne peuvent pas inclure la référence à l’emblème. 
Si le Comité devait approcher les Hautes Parties contractantes de la Convention afin d’obtenir leur consentement à l’utilisation de l’emblème dans le but de marquer les biens assujettis à une plus grande protection en vertu du Second Protocole, ce consentement devrait être accordé par l’ensemble des Hautes Parties contractantes, pas seulement celles qui prennent part à une réunion des Hautes Parties contractantes. De toute façon, une telle approche soulèverait des questions à savoir si le consentement des Hautes Parties contractantes constitue ou non un amendement de facto à la Convention, ce qui ne serait pas admissible. 
Pour cette raison, le Canada recommande que la Section 3.5 soit supprimée du texte de la version préliminaire. 
3.  Sujets non encore traités dans la version préliminaire actuelle 
Le Canada considère que le texte de la version préliminaire actuelle omet trois questions qui devraient faire partie des Lignes directrices d’implantation du Second Protocole. Ces questions sont les suivantes : 
· Aide internationale provenant du Comité : bien que la version préliminaire fasse brièvement référence au fait qu’une partie puisse demander une aide internationale de la part du Comité, les Lignes directrices devraient comporter une section spécifiant le processus de demande d’aide, la façon dont le Comité étudie les demandes et d’autres détails pertinents;
· Fonds – une fois que le Comité aura eu l’occasion de traiter du développement des lignes directrices à l’usage du Fonds, ces renseignements devraient faire partie du présent document;

· Surveillance de l’implantation – les Lignes directrices devraient comprendre une section spécifiant de quelle façon l’implantation du Second Protocole sera surveillée, en y indiquant des détails sur les exigences, le contenu et la forme des rapports, ainsi que d’autres dispositions de ce type. 
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